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Bernard HILLAU 
Daniel MARTINELLI 

Dresser un inventaire raisonné des particularités régio-
nales en matière d'emploi et d'insertion des jeunes, consti-
tue l'objectif  de ce travail. Il prolonge une précédente étude 
parue dans les publications du CEREQ1. Mais chercher à 
rassembler et à confronter  des ensembles de données expli-
catives et descriptives de la relation formation-emploi  au 
niveau des régions est une tâche lourde et complexe qui 
induit davantage un programme de travail à long terme 
qu'une étude ponctuelle. 

La notion de portrait indique le sens de la démarche : il 
s'agit de conduire une description comparée des régions 
susceptible de fournir  des éléments de compréhension et 
d'interprétation des particularités régionales, particularités 
qui se maintiennent et évoluent de façon  structurelle en 
même temps que se produisent les évolutions d'ensemble du 
tissu socio-économique français. 

Il peut paraître paradoxal de choisir l'angle de l'emploi 
et du marché du travail pour constituer des portraits régio-
naux : s'intéresser aux particularismes des régions n'est-ce 
pas d'abord brosser un tableau historique et culturel des 
régions; l'emploi et le marché du travail des jeunes semblant 
plutôt relever de contingences macro-sociales qui traversent 
largement l'ensemble du territoire national? Ainsi, en 
matière de marché du travail des jeunes, l'idée dominante 
des années 80 qui a cours encore aujourd'hui, était que les 
conditions générales de formation  et en particulier le niveau 
de sortie des jeunes du système scolaire conditionnait 
largement leurs chances d'accès à l'emploi, en rapport avec 
des évolutions structurelles du travail (technologiques, 
organisationnelles etc..)2 et ce , quelles que soient les 
régions d'appartenance. 

La présente étude développe sur le niveau régional un 
point de vue qui cherche à dépasser deux perspectives 
courantes qui limitent singulièrement les analyses. La 
première consiste à assimiler le territoire national à un 
espace homogène où s'exprimeraient des évolutions du 

travail et de l'emploi, vues à travers des relations abstraites 
et universelles; cette perspective a pu correspondre au point 
de vue centralisateur de la planification  française  à certaines 
époques. La seconde, qui serait plus souvent l'apanage des 
acteurs régionaux et locaux tend à considérer que dans une 
région donné, les faits  d'emploi et de travail comme d'autres 
faits  régionaux, sont par essence spécifiques  et non compa-
rables avec ce qui se passe ailleurs. 

Cette étude détaille, de façon  comparative, région par 
région, les caractéristiques de l'emploi des jeunes. Elle 
confirme  la forte  hétérogénéité déjà constatée3 du territoire 
national en matière de travail et d'emploi. Appréciée à partir 
des écarts entre les régions et des écarts entre chaque région 
et la moyenne nationale sur différents  indicateurs, cette 
hétérogénéité prend les contours d'ensembles interrégionaux 
(tels que la façade  méditerranéenne à prédominance de 
petites entreprises tertiaires ou que les régions de l'Est au 
tissu de grandes entreprises industrielles), contours plus 
larges donc que le découpage politique et administratif  des 
régions et des académies. 

Par ailleurs la réalisation de portraits régionaux sur 
l'emploi et la formation  doit être appréciée au regard d'un 
élargissement récent de la problématique des relations 
formation-emploi. 

'  "La décentralisation  de  la formation,  marché du  travail,  institu-
tions, acteurs".  Collection  des  Etudes.  CEREQ  n° 64. Octobre 
1993. 
2 On a montré depuis  que le choix de  la spécialité  de  formation, 
selon qu'il  est opéré par un garçon ou une fille  et selon les 
pratiques de  gestion des  secteurs d'activité  des  entreprises  venait 
contrebalancer  "l'effet  niveau". Voir  en particulier  : "L'avenir  du 
niveau V,  CAP-BEP".  Collection  des  Etudes  du  CEREQ  n°56. 

3 "La décentralisation  de  la formation.,  op. cit. ". 
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Celle-ci a été longtemps dominée par la volonté des 
pouvoirs publics d'accompagner le développement écono-
mique : la recherche d'une bonne adéquation de l'appareil 
de formation  à l'évolution des structures d'emplois est 
caractéristique du 5° plan défini  à la fin  des années 60. 
Depuis, et en particulier avec les situations de crise qui se 
sont succédées, les pouvoirs publics ont infléchi  leur politi-
que d'éducation et de formation  professionnelle  dans le sens 
de la recherche d'une meilleure «cohésion sociale». L'idéal 
social d'une égalisation des chances par l'accès au savoir 
(caractéristique du discours sur l'éducation dans les années 
50 et 60) et la perspective économique d'adéquation du 
système éducatif,  jusque là conçus séparément, se trouvent 
aujourd'hui étroitement articulés dans la recherche d'un 
développement solidaire de l'économique et du social. 

Ce rapprochement va se conjuguer avec les lois et 
mesures de décentralisation de la formation  pour placer la 
relation formation-emploi  au centre des politiques d'amé-
nagement et de développement socio-économique des ré-
gions. Ainsi, avec une approche régionale de l 'emploi et du 
marché du travail, le présent dossier souhaite apporter des 
éléments d'appréciation sur les conditions spécifiques  à 
chaque région de rapprochement entre le devenir économi-
que et la reproduction sociale. 

Cependant de nombreux points sont laissés dans l'om-
bre qui tracent autant de perspectives d'études : les éléments 
propres au développement interne du système éducatif  ainsi 
qu'à l'apprentissage, en sont absents; l'approche des fac-
teurs économiques reste encore succincte; l 'effet  des migra-
tions n'est pas encore mesuré. 

Quelques traits essentiels permettent déjà de poser 
les jalons d'une problématique : 

1 - L'ensemble des caractéristiques socio-économi-
ques d'une région dépendent assez largement de la combi-
naison de trois facteurs  structurants : la richesse dégagée 
par la région (produit intérieur brut par habitant), le 
poids des secteurs d'activité et en particulier de l'emploi 
industriel, la distance/proximité géographique avec la 
région parisienne. 

Le produit intérieur brut par habitant semble avoir une 
valeur explicative sur le marché du travail et en particulier 
sur la répartition territoriale du chômage ainsi que sur les 
conditions d'insertion des jeunes sortant de 1 enseignement 

secondaire. En second lieu, les équilibres sectoriels propres 
aux régions ont des effets  différenciés  sur les conditions 
d'insertion des jeunes. L'activité industrielle qui caractérise 
les régions de la moitié Nord-Est du pays est globalement 
corrélée avec un tissu à prédominance de grandes entrepri-
ses. L'insertion des diplômés de l'enseignement supérieur 
s'y passe plutôt bien. En ce qui concerne les sortants de 
l'enseignement secondaire, l'effet  des secteurs est plus 
nuancé et la répartition territoriale moins claire : c'est moins 
un équilibre sectoriel global que la prédominance des 
entreprises à fort  recrutement de jeunes qui favorise  le 
marché du travail des moins de 25 ans. 

Enfin,  le poids de l'organisation centralisée du territoire 
français  se traduit par l'hégémonie de la région Ile-de-
France sur les autres régions (et particulièrement sur les 
régions limitrophes) en matière d'activité tertiaire ou d'em-
ploi des cadres. 

2 - Les particularismes régionaux ne s'interprètent pas 
par comparaison directe d'une région isolée avec l'ensem-
ble du territoire, mais en relation avec des «grappes» de 
régions de plus en plus larges. Pour comprendre ce qui se 
passe en Bretagne à un moment donné en termes d'insertion 
des jeunes, il faut  se référer  à des régions proches comme les 
Pays-de-Loire et la Basse-Normandie qui, sur de nombreux 
points (poids de l'emploi agricole et agro-alimentaire no-
tamment). composent avec la Bretagne un ensemble inter 
régional homogène. A un niveau plus large, la Bretagne 
compose, avec les autres régions de la façade  atlantique, un 
ensemble marqué par la ruralité, un tissu de petites et 
moyennes entreprises et le poids important de l'agriculture. 
Les mêmes extensions progressives dans les comparaisons 
valent pour toutes les régions, pour PACA par exemple 
resituée dans l'ensemble des régions de la façade  méditer-
ranéenne. ou pour la Franche-Comté et les régions indus-
trielles de l 'Est. Ces parentés qui se constituent justement 
sur ce qui fait  la spécificité  des régions sont aussi importan-
tes à connaître que les traits spécifiques  à chaque région. 
Elles devraient suggérer, face  à une communauté de problè-
mes entre régions voisines, des solutions communes, et face 
à des difficultés  propres à chacune, elles devraient conduire 
à mieux apprécier la nature des mesures particulières à 
mettre en oeuvre. 



CHAPITRE I : 

LES STRUCTURES D'EMPLOIS DANS LES REGIONS 

Trois grands indicateurs des structures d'emploi sont 
utilisés dans la présente étude : le secteur d'activité, la taille 
d'entreprise, la catégorie socioprofessionnelle. 

Si l'objectif  initial de l'étude, qui est de dresser des 
portraits régionaux, a pu être mené à bien (voir le Chapitre 
IV), les comparaisons effectuées  indicateur par indicateur et 
les rapprochements entre indicateurs permettent d'aller 
bien au-delà de cet objectif  de description, en faisant  appa-
raître des logiques d'organisation territoriale de l'emploi 
qui se conjuguent de façon  variable d'une région à l'autre, 
mais qui permettent de définir  des cohérences qui dépassent 
le cadre de l'espace régional. 

Deux systèmes au moins se dégagent de ces travaux de 
comparaison qui tout en ayant une origine historique ancienne 
ont évolué au gré des transformations  socio-économiques qui 
traversent l'ensemble des régions (voir en particulier les 
comparaisons sur moyen terme des structures de l'emploi 
sectoriel dans «La décentralisation de la formation»  Collection 
des Etudes n°64). 

Le premier que l'on appellera «système en écharpe» 
marque le territoire français  au début des années 1990, selon 
un partage en deux ensembles socio-économiques distincts 
qui se situent de part et d'autre d'une ligne approximative 
Cherbourg-Nice. 

Il  s'agit  d'une  opposition entre régions du  Nord  et de 
l'Est  plutôt  industrielles  et formées  d'un  tissu de  grandes 
entreprises,  et régions du  Sud  et de  l'Ouest,  peu industria-
lisées et qui comportent  surtout  de  petites unités économi-
ques. Sur  cette toile de  fond,  d'autres  partitions  structurelles 
se dessinent.  La façade  atlantique  et la façade  méditerra-
néenne situées toutes deux  dans  le second  ensemble ont 
entre elles  des  différences  marquées : la première a con-

servé un taux relativement  élevé d'emploi  agricole  tandis 
que la seconde  dégage  une forte  prédominance  tertiaire. 
L 'Ile-de-France  quant à elle  conjugue et la présence de 
grands  établissements  et un fort  monopole tertiaire. 

Enfin  les régions industrielles  du  Nord  n 'ont  pas les 
mêmes caractéristiques  et n 'induisentpas  les mêmes effets 
sur le marché du  travail  que les régions industrielles  de 
I  Est. 

Le second, ou «système concentrique», correspond au 
rôle organisateur joué par la région Ile-de-France dans la 
répartition sectorielle et catégorielle de l'emploi. La région 
capitale exerce en effet  une double hégémonie : sur la 
répartition de l'emploi tertiaire et sur la répartition de 
l'emploi des cadres. Dans les deux cas, les régions limitro-
phes semblent comme vidées de leur substance, tandis que 
les régions les plus périphériques au Sud, à l'Est et au Nord 
échappent partiellement à cette hégémonie. 

Ainsi plusieurs pôles inter-régionaux de l'emploi sont 
identifiés  sur le territoire national à partir de combinaisons 
sectorielles et catégorielles de l'emploi. Au-delà de ces 
divisions tracées à grands traits chaque région a sa spécificité 
et certaines présentent sur le plan de l'emploi et des secteurs 
d'activité des particularismes accusés. Mais pour chacune 
des 22 régions se révèlent, en même temps que des traits 
totalement originaux, des attaches à ces ensembles inter-
régionaux plus vastes. 

Les implantations sectorielles de l'emploi 

La comparaison des régions au regard de la répartition 
des emplois sur quatre grands secteurs : agriculture, BTP, 
industrie, tertiaire, laisse apparaître de grands ensembles 
clairement différenciés. 



Agriculture : un dégradé d'Ouest en Est 
L'emploi agricole dessine sur la carte de France trois 

bandes verticales (voir la carte ci-contre) : la façade  atlantique 
élargie au Limousin et à Midi-Pyrénées qui comporte des taux 
d'emplois agricoles supérieurs à 10% (contre une moyenne 
nationale égale à 5,6 %), une bande médiane qui va de 
Languedoc-Roussillon à Champagne-Ardennes, une bande 
orientale qui va de PACA à la Lorraine. L'emploi agricole, 
associé à d'autres indicateurs d'emploi, caractérise fortement 
les régions de l'Ouest et du Sud-Ouest. 

Le rapprochement avec la carte des industries agro-ali-
mentaires est particulièrement intéressant puisque l'emploi 
agricole de certaines régions de l'Ouest est complété par 
l'importance de ces industries et semble donner une forte 
cohérence sectorielle à des régions comme la Bretagne, la 
Basse Normandie et les Pays de Loire qui sont au premier rang 
des régions sur ce secteur. En revanche, les régions du Sud-
Ouest comme Aquitaine ou Midi-Pyrénées n'ont pas une 
industrie agro-alimentaire à la hauteur (en termes d'effectifs 
d'emplois tout au moins), de leur agriculture. La couronne 
nord-parisienne (Picardie, Champagne-Ardennes) a une in-
dustrie agro-alimentaire conséquente il en va de même de 
l'Alsace qui se singularise toutefois  par le décalage entre de 
forts  effectifs  dans l'industrie agro-alimentaire et des effectifs 
agricoles faibles. 

Le Bâtiment et le génie civil et agricole 
C'est un secteur qui, en termes d'effectifs,  se situe dans le 

même ordre de grandeur que l'agriculture (7% de l'emploi 
total). Il marque fortement  les régions du Sud et de l'Ouest de 
la France, faisant  ainsi pendant à l'emploi industriel. Tout se 
passe comme si le bâtiment était l'apanage des régions 
faiblement  industrialisées. Ceci n'est pas tout à fait  vrai 
toutefois  et l'on verra que la région industrielle de Rhône-
Alpes est aussi une région à forts  effectifs  dans le BTP. Les 
régions de la façade  méditerranéenne (Languedoc-Roussillon, 
PACA, Corse) manifestent  ici une forte  homogénéité puis-
qu'elles se placent en tête pour l'emploi dans le BTP. 

L'industrie 
L" emploi industriel dessine clairement la France coupée en 

deux que nous évoquions plus haut : France industrielle du 
Nord et de l'Est, France sous industrialisée du Sud et de l'Ouest 
avec une bande médiane, oblique qui va de l'Auvergne à la 
Basse-Normandie. 

Cette opposition se décline diversement selon les secteurs 
de l'industrie que l'on examine. L'ensemble "énergie, biens 
intermédiaires et biens de consommation" offre  un schéma 
similaire d'opposition entre régions du Sud et de l'Ouest d'une 
part et régions du Nord et de l'Est d'autre part. L'Auvergne et 
le Nord-Pas de Calais sont relativement favorisés  dans cette 
configuration  des regroupements sectoriels. Il n'en va pas de 
même si l'on s'intéresse aux biens d'équipements. Ces deux 
régions sont nettement moins en pointe et c' est globalement un 
glissement de 1 ' emploi vers les régions du centre qui se produit, 
même si l'Alsace, la Franche Comté, la Haute Normandie et 
Rhône-Alpes apparaissent alors comme des régions pluri 
industrielles, par opposition à la relative «monoculture 
industrielle» de l'Auvergne et du Nord-Pas de Calais. 

Source  : INSEE  -RGP 90 

Source  : INSEE  - RGP 90 

Industrie 

Moyenne nat.: 
22,7% de l'emploi 

I I <19% 
I m m l entre 20 et 23% 

entre 23 et 27% 
> 27% 

Source  : INSEE  - RGP 90 
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Les secteurs tertiaires 

L'emploi tertiaire dessine une nette polarisation du 
territoire national autour de la région Ile de France. Celle-
ci compte, au recensement de 1990 le taux d'emploi tertiaire 
le plus élevé des régions de France (avec près de 74% ) tandis 
que les régions de la grande couronne parisienne comme 
Champagne-Ardennes, le Centre ou encore la Haute-Nor-
mandie ont des taux particulièrement faibles  (respective-
ment 56,3 58,4 et 58,9%). L'emploi tertiaire révèle en outre 
la forte  homogénéité entre les trois régions de la façade 
méditerranéenne, proximité qui se retrouve dans d'autres 
indicateurs sectoriels de l'emploi. 

Le tertiaire «parisien» et le tertiaire «méridional» ne 
sont pas identiques, même s'ils présentent des points com-
muns. Tout d'abord le tertiaire en Ile-de-France est celui 
d'une «zone d'influence»,  la région capitale semblant drai-
ner ce type d'emploi sur les régions d'immédiate périphérie. 
D'autre part le tertiaire parisien s'inscrit sur un tissu de 
grands établissements contrairement aux régions du Sud où 
les petites entreprises prédominent. Enfin  le leadership de 
cette région s'exerce très fortement  sur des secteurs tertiai-
res bien caractérisés comme les services marchands aux 
entreprises, les services financiers  (assurances, institutions 
financières,  location crédit bail immobiliers), le commerce 
de gros non alimentaire, le transport et les télécommunica-
tions. 

Dans les régions méridionales on retrouve des secteurs 
analogues, comme le transport pour la Corse et PACA, ou 
les services marchands aux entreprises en PACA. Mais 
d'autres secteurs forment  l'emploi tertiaire des régions du 
sud-est comme les services non marchands, le commerce de 
détail, les hôtels cafés  restaurants ou la réparation automo-
bile. 

Moyenne nat : 
12% de l 'emploi 

nu 
mm entre 1 let 12% 

158838881 entre 12 et I 3% 

m 

Source  : INSEE  - RGP 90 

Services marchands 

Moyenne nat : 
23.4% de l'emploi 

I - 1 9% 

e m r e j 9 e t 21,9% 

gggggg entre 22 et 24,9% 

• > 25% 

Source  : INSEE  - RGP 90 

Moyenne nat 
64.3% de l'emploi 

I I < 55% 

entre 55 et 60% 

jjjgggj entre 60 et 70% 

• • ' 70% 

Source  : INSEE  - RGP 90 

Services non marchands 

Moyenne nat : 
19.3% de l'emploi 

Source  : INSEE  - RGP 90 
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Régions et tailles d'entreprises* 

Certaines régions manifestent  une forte  cohérence sur les 
quatre cartes des classes de taille des entreprises : le Nord-Pas-
de-Calais, le Languedoc-Roussillon, l'Aquitaine et la Corse. 
Le Nord-Pas-de-Calais est une région où les grandes entrepri-
ses sont bien représentées (cartes 3 et 4) tandis que les petites 
le sont peu (cartes 1 et 2). Des régions comme la Picardie, la 
Haute Normandie, l'Ile-de-France et la Lorraine se rappro-
chent de ce modèle ainsi que Champagne-Ardennes qui n'a 
pas d'effectifs  importants employés dans les très grandes 
entreprises mais qui se place bien sur la classe de taille «50-
499». L'Auvergne présente la particularité d'avoir un fort  tissu 
de petites unités (moins de dix) ce qui la rapproche des régions 
du sud mais aussi des effectifs  importants employés dans de très 
grandes entreprises ce qui la rapprocherait de ce groupe 
septentrional. Enfin,  l'Alsace et la Franche-Comté ont aussi 
des effectifs  importants dans les très grandes au détriment des 
entreprises de la moyenne supérieure (de 50 à 499). 

L'Aquitaine, le Languedoc-Roussillon et la Corse pré-
sentent une cohérence inverse de celle du Nord-Pas-de-
Calais : part importante de la population active employée 
dans de très petites unités, (cartes 1 et 2) faible  part dans les 
grandes (cartes 3 et 4). Le Limousin, Midi-Pyrénées. PACA, 
se rapprochent de ce modèle des régions à fort  tissu de PME. 
ainsi que certaines régions de l'Ouest comme la Bretagne, 
la Basse-Normandie et le Poitou-Charentes. 

Les régions d'une bande centrale comprenant les Pays de 
Loire, le Centre et la Bourgogne ont de fortes  proportions 
d'effectifsemployés  dans des établissements de taille moyenne. 

On retrouve, au niveau du critère taille une partition 
territoriale Nord-Est/Sud-Ouest, proche de la grande parti-
tion sectorielle : les régions industrielles du Nord et de l 'Est, 
plus l'Ile-de-France sont les régions de grandes entreprises, 
les régions agricoles et tertiaires de l'Ouest et du Sud sont 
des régions à prédominance relative de PME. 

* source UNEDIC  : répartition  des  salariés par taille  d'établis-
sement au 3l> 12/1988  (établissements  du  secteur privé non com-
pris salariés agricoles) 

Effectifs  salariés employés dans les 
établissements de moins de 10 salariés 

( Source UNEDIC. traitement CEREQ) 

de 21 à 24.9u 

de 25 à 28.9 % 

Effectis  salariés employés dans les 
établissements de 10 à 49 salariés 

( Source UNEDIC, traitemert CEREQ) 

> 31 % 

de 29 à 30,9% 

Effectifs  salariés employés dans 
les établissements compris entre 
SO et 449 salariés 
( Source UNEDIC. traitement CEREQ) 

• 37? 

de 34 à 36.9% 

de 31 à 33 .9% 

moins de 31% 

Effectis  salariés employés dans les 
établissements de plus de 500 salariés 

( Source UNEDIC. traitement CEREQ) 
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Catégories socioprofessionnelles 

La part des chefs  d'entreprise dans l'emploi fait  la part 
belle aux régions à prédominance de petites entreprises 
(petit commerce et artisanat), l'on retrouve ici une carte 
proche de celle des travailleurs indépendants (p. 12), de 
celle des effectifs  salariés dans les petites entreprises (p. 10), 
selon l'opposition Sud-Ouest/Nord-Est maintes fois  évo-
quée. 

(RP I99II, Source JNSEE. 
traitement CEREQ) 

entre 9 et 10,9% 

E H 3 entre 7 et 8,9% 

* 
La répartition territoriale des ouvriers entre elle aussi 

dans un schéma interprétatif  déjà rencontré, avec quelques 
particularités comme la faiblesse  relative de l'emploi ouvrier 
dans une région industrielle telle que Rhône-Alpes. 

La répartition territoriale des employés présente de fortes 
analogies avec celle de l'emploi tertiaire de la page 6. C'est 
ainsi que l'Ile-de-France et les régions de la façade  méditerra-
néenne sont celles qui sont le plus «saturées» en employés ainsi 
qu'à un moindre degré l'Aquitaine, le Nord-Pas-de-Calais et 
la Lorraine, régions également tertiaires. 

La région Rhône-Alpes ne manifeste  pas une telle corréla-
tion, puisqu'elle est dans la dernière tranche pour le poids des 
effectifs  d'employés alors qu'elle comporte une part non 
négligeable d'emploi tertiaire. 

Part des employés 
dans l'emploi 

La carte des professions  intermédiaires (professions 
intermédiaires administratives et commerciales, techni-
ciens et agents de maîtrise de l'industrie), montre une 
configuration  territoriale sensiblement différente  de celle 
des employés, dans la mesure où une région comme la 
Corse, fortement  tertiaire et disposant de beaucoup d'em-
ployés, n'a que peu de professions  intermédiaires, tandis 
que la région la moins tertiaire de France, la Franche-

Part des professions 
Intermédiaires 
dans l'emploi 
(RP 199(1. Source INSEE, 
traitement CEREQ) 

• >20% 

S ® ® entre 19 et 19,9% 

laSSSl entre 18 et 18,9% 

I I <18% 
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Comté, en compte une proportion relativement élevée. En 
outre on observe une forte  proportion d'emplois des catégo-
ries intermédiaires sur l'ensemble des régions de la façade 
est de la France. 

La carte de la catégorie «cadres» oppose nettement trois 
zones concentriques, avec pour centre l'Ile-de-France. La 
région capitale dépasse très largement toutes les autres 
régions (elle comprend plus de 20%de cadres dans l'ensem-
ble de sa population active occupée, tandis que la région qui 
vient en second, Rhône-Alpes, n'en comporte que 11,8%). 
Une deuxième zone comprend les régions qui entourent très 
largement (jusqu'à l'Auvergne au Sud) la région pari-
sienne, et qui sont les régions où l'emploi des cadres est 
proportionnellement le plus faible.  Enfin  une troisième 
zone comprend des régions situées à la périphérie de la 
France, Sud-Est et Sud, Alsace, Nord-Pas-de-Calais, qui ont 
un taux relativement élevé d'emploi de cadres; comme si 
seules ces régions échappaient en partie à 1 ' effet  d ' attraction 
de la région parisienne. 

Part des cadres 
dans l'emploi 
(Source RP 90, INSEE, 
traitement CEREQ) 

> 10% 
(I. de F : 20%) 

de 9 à 9.9% 

Il semble d'ailleurs que malgré les nuances fortes  cons-
tatées entre les différentes  catégories non-ouvrières (em-
ployés, professions  intermédiaires, cadres), un schéma gé-
néral se dégage, fortement  divergent de l'opposition Nord-
Est/Sud-Ouest évoquée par ailleurs. Ce schéma est celui 
d'une concentricité des structures catégorielles d'emplois 
largement dominée par la figure  de l'Ile-de-France, et qui 
rejoint assez fortement  la configuration  de l'emploi ter-
tiaire. Il ne paraît pas toutefois  concevable d'amalgamer 
catégories non ouvrières et emplois tertiaires (la Franche-
Comté pour les professions  intermédiaires, et l'Alsace pour 
les cadres seraient là pour en dissuader); il convient plutôt 
de considérer que la région Ile-de-France organise le terri-
toire de l'emploi sur un double plan : sur le plan sectoriel de 
l'emploi tertiaire, sur le plan catégoriel des emplois des 
catégories moyennes et supérieures. 



CHAPITRE II - STATUT DE L'EMPLOI ET CHOMAGE 

Statut de l'emploi 

La carte de France de l'emploi non salarié dessine à son 
tour cette opposition Nord-Est/Sud-Ouest maintes fois  évo-
quée dans cette étude. Tandis que la Bretagne et certaines 
régions du sud-ouest ont des taux particulièrement élevés 
d'emploi non salarié, les régions du nord et de l'est telles que 
le Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine, l'Alsace et la Haute-
Normandie présentent des taux très faibles  dans ce type 

d'emploi. La corrélation avec la carte des structures de taille 
des entreprises est très nette sans qu'il y ait toutefois 
superposition exacte. Tout se passe comme si l'emploi dans 
les régions des grandes entreprises (comprenant les régions 
industrielles et l'Ile-de-France) opérait une première carto-
graphie des statuts d'emploi mettant en avant l'opposition 
salariat/non-salariat. C'est en effet  sur cette opposition 
majeure que viennent se greffer  d'autres oppositions au sein 
de la population active comme l'opposition CDI (contrat à 
durée indéterminée) et CDDI (contrats à durée déterminée 

Part des non salariés 
dans la population active occupée 

(RP 90, Source I N S E E . exploitation 
C E R E Q ) 

< 12% 

entre 12 et 16% 

entre 16 et 20% 

> 2 0 % 

Part des CDI 
dans la population active occupée 
(RP 90. Source INSEE exploitation 
CEREQ) 
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et intérim). Si l'on prend le poids de l 'emploi sous CDI dans 
la population active occupée totale, le poids des effectifs  non 
salariés ressort en négatif  (moins de CDI dans les régions à 
forts  effectifs  non salariés) et l'on retrouve une cartographie 
similaire (cartes p 14). 

En revanche, si l'on élimine dans le calcul les non 
salariés pour ne retenir que les formes  CDI et CDDI de 
l'emploi on passe à une toute autre cartographie. L'opposi-
tion nord-est/sud-ouest est fortement  atténuée et le recours 
fréquent  aux CDDI prend une configuration  que ne peuvent 

Taux de chômage 
La configuration  du chômage à travers l'hexagone ne 

correspond pas aux systèmes (en écharpe. concentrique) mis 
en évidence par les indicateurs de structure d'emploi. 

Si les régions tertiaires de la façade  méditerranéenne 
présentent uniformément  des taux élevés de chômage, il 
paraît difficile  de relier ceux-ci à la nature de l'activité. Ces 
régions se retrouvent en effet  dans un groupe plus large 
comportant le Nord-Pas de Calais, qui conserve une voca-

expliquer les grandes partitions économiques opérées jus-
que là dans l'étude. Ce recours apparaît par exemple dans 
les régions de la «façade  est» englobant la région PACA 
mais ne comprenant pas la Lorraine ni Champagne-Ardennes 
par exemple. 

Tout se passe comme si, en matière de structuration 
géographique des statuts de l'emploi, l'un des premiers 
facteurs  de typification  des régions était le niveau de déve-
loppement du salariat, corrélé avec l'importance de taille 
des entreprises. 

tion industrielle. Réciproquement, on trouve dans les régions 
à faible  taux de chômage l'Ile-de-France à prédominance 
tertiaire. l'Alsace industrielle avec un tissu de grandes entre-
prises et Rhône-Alpes industrielle aussi mais avec un tissu de 
PME qui la distingue des deux régions précédentes. 

L'analyse des structures d'emplois montre ici ses limi-
tes. et l'on verra pour le chômage des jeunes comme pour le 
chômage global que c'est à des paramètres économiques 
qu'il faut  se référer  pour expliquer la configuration  territo-
riale du marché du travail. 

T a u x d e c h ô m a g e g l o b a l 

( R P 1 9 9 0 . S o u r c e I N S E E . 
t r a i t e m e n t C E R E Q ) 

14% 

e n t r e 11 et 1 3 , 9 % 

e n t r e 9 et 1 0 , 9 % 

9 % 

P a r t d e s c o n t r a t s C D D & I n t é r i m 
d a n s l ' e m p l o i s a l a r i é 
( R P 9 0 . s o u r c e I N S E E , e x p l o i t a t i o n 
C E R E Q ) 

p lu s de 7 , 5 % 

de 7 à 7 , 4 % 

d e 6 . 5 à 6 . 9 % 

m o i n s d e 6 , 5 % 
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CHAPITRE III - L'INSERTION DES JEUNES 

Les configurations  observées 

La carte du chômage des jeunes (moins de 25 ans, ci-
dessous) montre une certaine similitude avec la carte du 
chômage de l'ensemble de la population active. La Haute-
Normandie, le Nord-Pas-de-Calais et le Languedoc-

L'insertion des jeunes sortant de l'enseignement 
secondaire* 
Dans deux groupes de régions, les entreprises utilisent de 

manière semblable les contrats à durée indéterminée (CDI) 
chez les jeunes sortants de l'enseignement secondaire et dans 
l'ensemble de la population active. Il s'agit d'une part de l'Ile 
de France et de l'Alsace, où l'usage des CDI est fréquent  et 
d'autre part des régions de l'Ouest où la précarité est relative-
ment importante. 

Dans les autres régions, l'usage des CDI diffère  selon la 
population étudiée. Les salariés du Nord de la France - Haute 
Normandie, Picardie, Nord-Pas de Calais, Champagne-
Ardennes - bénéficient  souvent de CDI, ce qui est hé à la forte 
densité de grands établissements industriels dans ces régions. 
Mais les sortants de l'enseignement secondaire y sont embau-
chés moins souvent qu'ailleurs sur CDI. EnBasse-Normandie, 
le recrutement des jeunes sous CDI est plus fréquent  que dans 
les autres régions alors que la proportion de salariés qui 
bénéficient  de CDI est inférieure  à la moyenne. 

Roussillon sont les régions les plus défavorisées  en matière 
de chômage des jeunes, tandis que l'Ile de France, l'Alsace, 
et à un moindre degré Rhône-Alpes apparaissent comme les 
régions les mieux placées. Cette carte fait  le lien avec les 
cartes suivantes qui rendent compte de l'insertion à la sortie 
du système éducatif. 

La proportion de jeunes n'ayant connu que des emplois 
précaires au cours de leurs trois premières années de vie active 
est peu corrélée à l'usage local des contrats à durée déterminée 
et de l'intérim. Elle est plutôt liée au niveau du chômage des 
jeunes. Sur ce plan, le grand Sud-Ouest et les régions du Nord 
semblent particulièrement défavorisés.  Ces régions sont celles 
où le taux de chômage des anciens élèves de l'enseignement 
secondaire est le plus élevé, 33 mois après leur sortie. 

La proportion de jeunes qui ont connu plus de 6 mois de 
chômage au cours de la période observée illustre la difficulté 
de trouver un emploi. Les régions ou cette proportion est 
élevée sont aussi, bien entendu, celles où le taux de chômage 
des jeunes est le plus important. Seul Midi-Pyrénées fait 
exception : le taux de chômage des jeunes y est élevé mais 
ceux qui trouvent un emploi l'obtiennent assez vite. 
* données  issues du  fichier  transversal  de  l'ONEVA  qui rassemble 
et harmonise plusieurs enquêtes de  cheminement effectuées  entre 
1986 et 1989. Elles  concernent les niveaux V  (hors  apprentissage), 
IV  et III  de  sortie du  système éducatif. 

T a u x de c h ô m a g e des j e u n e s 
de m o i n s de 25 ans 

s o u r c e : I N S E E - R G P 90 

>23% 

«mmI entre 20 et 22,9% 

entre 15 et 19,9% 

15% 

# 
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I Proportion de sortants de l'enseignement secondaire 
n'ayant bénéficié  que d'emplois précaires ] 

de 32.2 à 34.8 % 
de 44.6 à 47.7% 
de 49.7 à 52.2% 

^ • d e 53.8 a 58.6% 
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Le niveau de formation  des sortants ou leur spécialité 
peuvent influer  sur les conditions d'entrée dans la vie active 
mais cela n'est pas systématique. Dans le Nord-Pas de Calais, 
la Picardie et surtout Champagne-Ardennes, la proportion des 
bacheliers parmi les sortants de l'enseignement secondaire est 
faible,  ce qui peut expliquer l'insertion difficile  des jeunes. En 
revanche, le bon niveau des sortants dans le Sud-Ouest ne leur 
permet pas pour autant de trouver un emploi facilement. 

Les conditions d'insertion des sortants de l'enseignement 
secondaire sont peu favorables  dans les régions du Nord et du 

L'insertion des jeunes sortant de l'enseignement 
supérieur* 
L'entrée dans la vie active se déroule globalement de 

manière beaucoup plus favorable  chez les diplômés de l'ensei-
gnement supérieur que parmi les sortants de l'enseignement 
secondaire. En matière d'insertion des jeunes diplômés, les 
écarts entre régions sont donc relativement faibles. 

Toutefois,  des différences  existent malgré tout mais les 
groupes obtenus ne correspondent pas à ceux qui apparaissent 
lorsque l'on examine l'insertion des sortants de l'enseignement 
secondaire. Labipolarisation Nord-Est/Sud-Ouest réapparait, 
l'entrée dans la vie active des jeunes diplômés se déroulant dans 
de meilleures conditions dans les régions industrielles du 
Nord. 

Ainsi, l'Ile de France, Champagne-Ardennes et la Picardie 
sont les régions ou la plus grande proportion de diplômés 
accède à un premier emploi sous contrat à durée indéterminée. 
Les régions du Nord-Est sont globalement bien placées dans 

Sud-Ouest bien que les formations  industrielles, qui donnent 
de bons résultats, y soient abondantes. Alors que ces formations 
sont rares en Ile de France, l'insertion y est relativement aisée. 

Le principal facteur  qui explique les conditions d'entrée 
dans la vie active pour les diplômés de l'enseignement secon-
daire est donc le niveau du chômage des jeunes dans la région. 
La localisation de ce chômage n'est illustrée par aucun des deux 
schémas décrits précédemment (opposition Nord-Est/Sud-
Ouest, répartition concentrique). 

ce domaine. L'usage des CDI ne diffère  pas ici chez les jeunes 
diplômés et dans l'ensemble de la population active. 

Il est vrai que les sortants de l'enseignement supérieur sont 
majoritairement recrutés par les grands établissements. Les 
entreprises de plus de 500 salariés embauchent à elles seules 
près de 40% des diplômés de l'enseignement supérieur. Ces 
établissements, nombreux dans le Nord de la France, recrutent 
plus souvent leurs cadres sur CDI. 

Les deux cartes qui illustrent le chômage des jeunes 
diplômés font  apparaître encore plus nettement cette 
bipolarisation. Les régions Midi-Pyrénées et Languedoc-
Roussillon se distinguent par un chômage nettement supérieur 
à le moyenne. 

* données  issues de  l'enquête  du  CEREQ  réalisée en 1991 auprès 
des  diplômés  de  l'enseignement  supérieur en 1988. Cette  enquête 
couvre la quasi-totalité  des  filières  de  l'enseignement  supérieur. 
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Mais l'insertion des jeunes diplômés se caractérise aussi 
par le niveau des emplois tenus et les salaires. Sur ces deux 
plans, l'Ile de France se détache nettement de toutes les 
autres régions. La proportion de cadres parmi les sortants de 
l'enseignement supérieur (52%) y est beaucoup plus élevée 
qu'ailleurs ainsi que le montant des salaires. Il est vrai que 
l'Ile de France rassemble à elle seule près de la moitié des 
cadres du pays ce qui rend sont marché du travail particu-
lièrement porteur dans ces professions.  L'Alsace se place en 
seconde position en matière de salaire, mais ceux-ci y sont 
tout de même nettement moins élevés qu'en Ile de France. 
Poitou-Charentes, Limousin et Auvergne sont les régions 
les moins favorisées  en termes de salaires et d'accès à des 
emplois de cadres. 

L'analyse de l'insertion des diplômés de l'enseignement 
supérieur fait  finalement  apparaître 5 grands groupes de 
régions : 

1. Ile de France : salaires élevés et accès fréquent  à des 
emplois de cadres sous CDI : 

2. Haute-Normandie, Picardie, Champagne-Ardennes. 
Centre. Alsace, Franche-Comté et Rhône-Alpes : peu de 
chômage et de précarité ; 

3. Nord-Pas de Calais, Lorraine. Basse-Normandie. 
Bretagne, Pays de Loire, Bourgogne et Auvergne : chômage 
rare mais tendance à la précarité ; 

4. Poitou-Charentes, Limousin et PACA : insertion 
médiocre ; 

5. Aquitaine, Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon : 
chômage assez fréquent  au cours des premières années de 
vie active. 

Salaire en mars 1991 des des diplômés de 
l'enseignement supérieur en 1988 ] 

Salaire mensuel net touies primes comprises 

B de 6900 à 7300 F 
de 7500 à 8000 F 
de 8000 à 8400 F 
IDF 10.100 F 

Source  : CERBQI 
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Quelques données explicatives sur la géo-
graphie de l'insertion 

«L'effet  région» concurrence «l'effet  niveau» pour la 
qualité de l'insertion des jeunes 
L'insertion des jeunes étudiée niveau de formation  par 

niveau de formation,  montre de fortes  disparités régionales, 
comme l'illustre le graphique ci-dessous. 

- il faut  atteindre le niveau de l'enseignement supérieur 
pour constater une forte  homogénéité entre les régions sur 
les conditions d'insertion et des conditions générales 
d'insertion de bonne qualité; 

- aux niveaux intermédiaires de sortie du système édu-
catif,  l'effet  région est très fort  et il est plus avantageux en 
termes de chômage et de stabilité de l'emploi de posséder 
une formation  de niveau V en Ile-de-France, en Alsace ou 
en Rhône-Alpes, qu'un baccalauréat en Languedoc-
Roussillon, Limousin ou PACA. 

La part explicative des équilibres sectoriels 
de l'emploi 
Une approche qui viserait à établir progressivement des 

portraits régionaux, ne saurait échapper à la question des 

équilibres sectoriels, bien que les caractéristiques d'un 
même secteur puissent être différentes  selon les régions. On 
peut résumer la problématique ainsi : dans une région 
donnée, on considère que les particularismes observés en 
terme de marché du travail et de relation formation-emploi 
ne relèvent pas d'une sorte d'effet  spécifique  (identité 
historique, sociale et culturelle de la région), mais découlent 
d'un ensemble de paramètres économiques simples et en 
particulier des équilibres sectoriels propres à la région. 

L'effet  du niveau de formation  sur la qualité de l'insertion 
des jeunes se traduit par la répartition différente  des trois 
«nuages» (niveaux V, IV et III) sur le graphique, en rapport 
avec l'axe vertical de stabilité de l'emploi et l'axe horizontal 
du chômage. Au-delà du constat immédiat que les jeunes 
issus du niveau III se placent globalement mieux sur le 
marché du travail que ceux qui sortent de l'enseignement 
secondaire, les faits  suivants doivent être soulignés : 

Si, comme de nombreux travaux l'ont montré, les 
secteurs d'activité économique ont des modes typés de 
recours à la main d'oeuvre, l'équilibre sectoriel d'une 
région (la proportion en termes d'emploi des différents 
secteurs) devrait se traduire par un effet  global pondéré sur 
la gestion de main-d'oeuvre de la région. 
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L'effet  sectoriel ne peut être étudié seul 
L'effet  théorique correspond à l'effet  du secteur mesuré au 

niveau national (taux de recours du secteur à des contrats à 
durée déterminée par exemple) pondéré par le poids du secteur 
dans la région. On s'appuie pour cela sur une batterie d'indi-
cateurs mise au point dans le cadre de l'Observatoire EVA* 
(LOCHET, 1993) et qui rendent compte des logiques sectoriel-
les d'usage des statuts d'embauche des jeunes. Les comporte-
ments sectoriels de gestion de la main-d'œuvre débutante sont 
définis  en référence  à un certain nombre d'indicateurs. On y 
constate par exemple que sur certains indicateurs de stabilité/ 
précarité de l'emploi comme le recours aux CDI ou au 
contraire aux CDDI, des secteurs comme l'agriculture ou les 
industries agro-alimentaires ont des comportements marqués 
de recours au travail précaire. Cette tendance est renforcée 
pour l'agriculture avec le recours à des CDI de courte durée. 
Le caractère saisonnier du travail que reflètent  ces contrats de 
moins de trois mois se retrouve dans un secteur comme «hôtels-
cafés-restaurants».  De façon  globale, les secteurs industriels 
ont en moyenne un recours plus fréquent  aux CDI. les secteurs 
de l'agriculture, des IAA et du tertiaire un recours plutôt 
fréquent  au travail précaire. 

Si un secteur d'activité  a des  logiques particulières  de 
recours aux différents  statuts  d'emploi,  on peut considérer 
qu'il  va influer  sur l'emploi  des  jeunes en proportion de  son 
poids  dans  la région (apprécié  en structure  d'emplois).  Si l'on 
connaît  pour une région donnée  la part occupée par les 
secteurs dans  la structure  de  la population on de\'rait  pouvoir 
pondérer  lavaleur  de  chaque indicateur  sectoriel  (part  de  CDI 
par exemple) par le poids  du  secteur dans  l'emploi  régional. 
La somme des  coefficients  pondérée  de  l'ensemble  des  sec-
teurs donne  une part théorique des  CDI  pour la région. Il 
apparaît  notamment que certains secteurs qui ont des  prati-
ques de  précarisation  (ou  au contraire  de  stabilisation)  des 
jeunes peuvent cumuler leurs effets  de  par l'importance  qu 'ils 
occupent dans  certaines régions. Soitl  'indicateur  d'usage  des 
CDI  de  courte durée  (CDI  de  moins de  trois mois obscr\>és 
dans  les parcours de  jeunes) : certaines régions qui sont à la 
fois  agricoles  et situées sur le littoral  comme la Bretagne,  le 
Languedoc-Roussillon,  ou la Corse  vont cumuler les probabi-
lités  de  recours au travail  saisonnier de  l'agriculture  et de 
l'hôtellerie.  La part des  recours aux CDI  de  moins de  trois 
mois devrait  être importante  dans  ces régions comme le 
montre la carte ci-contre. 

Dans chaque secteur apprécié au niveau national,  nous 
avons retenu les indicateurs  suivants tirés des  situations à 
deux  ans neufs  mois d'une  cohorte de  jeunes : part des  emplois 
sous CDD et intérim (CDDI),  part des  parcours sur emplois 
CDI  seuls, part des  emplois sous CDI  de  courte durée  (moins 
de  trois mois d'occupation  effective  dans  les parcours obser-
vés), part des  CDDI  débouchant  sur un CDI. 

Ce type de calcul a l'intérêt de calquer mécaniquement 
«l'effet  sectoriel» de gestion sur la géographie des régions, 
cette application systématique devant être ensuite vérifiée  par 
les cheminements réellement observés des jeunes dans les 
régions. 

* les parts théoriques de  CDI,  CDD et CDI  de  moins de  3 mois 
dans  les parcours des  jeunes proviennent des  résultats  de  l'en-
quête de  cheminement professionnel  du  CEREQ  de  1990 auprès 
des  jeunes sortis de  l'enseignement  secondaire  en 1986. 

Fart théorique de CDI dans 
les parcours de Jeunes 
(Source : CEREQ-EVA) 

Part théorique des CDD déhouchant sur 
un CDI dans les parcours de Jeunes. 
(Source : Observatoire EVA) 

moins de 38°/î 

de 38 à 40% 

de 40 à 42% 

plus de 42% 

# 
Part théorique des CDI de moins de 
trois mois dans (es parcours de jeunes 

ource Observatoire KVA) 

| | moins de 7,9% 

ETvvxl de 7,9 à 8,3% 

655888869 de 8.4 à 8,7 % 

plus de 8,7% 
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Trois cartes rendent ainsi compte de l'effet  théorique des 
secteurs sur l'insertion des jeunes. La carte du recours théori-
que aux CDI, la carte théorique des «parcours de stabilisation» 
des jeunes appréhendés par les segments de trajectoires : CDDI 
suivis de CDI, la carte du recours théorique des CDI de courte 
durée (moins de trois mois). 

Ces trois cartes reflètent  assez logiquement les grandes 
partitions sectorielles déjà évoquées. Partition en «écharpe» 
Sud-Ouest/Nord-Est pour les deux premières cartes qui reflè-
tent la fonction  théorique de stabilisation de la grande entre-
prise et de l'emploi industriel. La troisième carte des recours 
théoriques au travail sous CDI de courte durée fait  quant à elle 
une plus large place à l'emploi agricole (voir les similitudes 
avec la carte p. 8) qui conjugue ses effets  avec le secteur agro-
alimentaire en Bretagne et avec le secteur «Hôtels-cafés-
restaurants» en Languedoc-Roussillon. En réalité la configu-
ration des modalités réelles d'insertion des jeunes dans les 
régions ne suit pas une application aussi mécanique des effets 
sectoriels. Les cartes sur l'insertion des jeunes sortant de 
l'enseignement secondaire, page 17, montrent que les régions 

du sud (sud-est et sud-ouest) sont bien dans le cas théorique et 
dans le cas observé des régions où le recours au statut de CDI 
est faible  (régions à effet  de précarisation), mais l'écart entre 
les résultats théoriques et observés est important dans d'autres 
régions comme la Haute Normandie ou la Picardie. Ces 
régions à fort  taux d'emplois industriels donc assises sur des 
secteurs théoriquement «vertueux» comme le montrent les 
cartes précédentes, se comportent en réalité comme des régions 
à forte  précarisation de la main d'oeuvre juvénile (taux de CDI 
réel là aussi très faible  comme dans les régions du sud). A 
F inverse, laBretagne qui par sa composition sectorielle devrait 
présenter une minorité d'emplois sous CDI manifeste  une forte 
proportion de jeunes employés sous ce type de contrat 

La typologie des régions, présentée ci-après et définie  sur 
un ensemble composite de variables d'insertion (durée d'accès 
à l'emploi, statut de l'emploi, durée et forme  récurrente du 
chômage) va dans le même sens d'un écart important entre les 
effets  "théoriques" des équilibres sectoriels et les faits  d'insertion 
réellement observés. 

Analyse régionale de l'insertion, tous niveaux confondus 

Bisse 

Deux régions  sont d'autant  plus proches que les jeunes y ont, en 
moyenne, des  débuts  de  vie professionnelle  semblables.  C'est 
ainsi qu'on voit  nettement  se détacher  du côté  de  l'insertion 
''favorable"  l'Alsace  et l'Ile  de  France  alors  que le Nord  et le 
Languedoc-Roussillon  sont nettement  marqués  par des  accès 
difficiles  au marché  du travail. 
Un  regroupement  des  régions  selon leurs  proximités  conduit  à 
définir  4 classes dont  on trouvera  la description  détaillée  dans 
le "Bref-CEREQ  " n "84. 

N.B.  : les données  concernant la Corse  et l'académie  de  Nancy 
ne sont pas disponibles. 
Les proximités  sont mesurées  dans  l'espace  total  et non seule-
ment sur le plan ; les regroupements  sont établis  par classifica-
tion ascendante  hiérarchique. 
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Le poids sectoriel des entreprises d'embauche 
des jeunes 
Le poids des secteurs dans chaque région, mesuré sur 

l'ensemble de la population active ne montre donc pas de 
lien très fort  avec les différents  types de parcours d'insertion 
des jeunes sortis de l'enseignement secondaire. Ce lien 
apparaît en revanche beaucoup plus nettement lorsqu'on 
centre l'analyse sur les entreprises qui embauchent les 
jeunes, qui ne sont pas réparties uniformément  dans les 
secteurs, et qu'il faut  prendre en compte spécifiquement.  Ne 
disposant pas à ce jour de la répartition, par secteur et taille 
d'entreprise, des jeunes actifs  occupés dans chaque région, 
on l'a rapprochée à partir de nos enquêtes, et plus précisé-
ment des caractéristiques de l'entreprise du dernier emploi 
occupé, nous réservant de revenir ultérieurement sur ce 
travail, dont les résultats semblent assez prometteurs. 

Le profil  sectoriel de chaque région est ici résumé par 
la répartition des jeunes en emploi dans huit pôles d'entre-
prises, construits en référence  à la fois  à la taille et au secteur 
d'appartenance : 

- entreprises de type artisanal de moins de 10 salariés; 
- entreprises de type artisanal de 10 salariés et plus; 
- entreprises de type commercial de moins de 
10 salariés; 
- entreprises de type industriel de moins de 500 salariés; 
- entreprises de type industriel de 500 salariés et plus; 
- administrations et collectivités locales; 
- autres entreprises de services, publiques ou privées. 
La projection de ces pôles, ainsi que des tailles d'entre-

prises, sur le plan factoriel  (voir graphique page suivante), 

et leur proximité avec les types de parcours, éclaire d'un 
jour nouveau l'analyse interrégionale des cheminements. 

On observe d'abord que la ligne des tailles suit le 
premier axe factoriel  : globalement, c'est dans les régions 
où le recrutement des jeunes est le fait  des petites entrepri-
ses, que les parcours professionnels  sont les plus précaires 
et les plus marqués par le chômage. A l'inverse, là où ce sont 
de grandes entreprises qui embauchent majoritairement des 
jeunes, l'insertion est plus rapide et stable. 

Les entreprises de service, et tout particulièrement les 
administrations et collectivités locales, se projettent du côté 
de la précarité : on peut penser qu'elles prédominent dans 
les régions où l'emploi est relativement fermé  aux jeunes, 
qui ne se voient alors proposer que des contrats précaires 
entrant dans le cadre des mesures d'aide à l'insertion tels que 
les CES. 

La prédominance des entreprises industrielles, et sur-
tout des très grandes, est concomitante des accès aux CDI 
après un passage sur emploi précaire, sans beaucoup de 
chômage. 

Les entreprises que nous avons qualifiées  d'artisanales, 
ou commerciales, de petite taille, se placent entre ces deux 
types de parcours les plus opposés : celui de l'exclusion dans 
le chômage de longue durée, celui de l'accès rapide au CDI. 
On trouve donc en proportion égale ces deux types de 
parcours dans les régions où l'emploi des jeunes est assuré 
principalement par ces entreprises. 

La forme  que prend l'insertion des jeunes issus de 
l'enseignement secondaire semble donc bien liée à l'espace 
économique, via le rôle des entreprises qui les recrutent. 

Entreprises d'embauche et insertion dans les régions 

Artisanat  : travail  mécanique  du bois, industrie  de  l'ameuble-
ment, bâtiment-génie  civil  et agricole,  commerce et réparation 
automobile 
Industrie  : production  et distribution  d'énergie,  minerais/mé-
taux/acier,  fonderie/travail  des  métaux,  caoutchouc/plastique, 
autres biens intermédiaires,  construction  mécanique,  construc-
tion électrique  et électronique,  construction  automobile  navale 
et aéronautique,  autres biens d'équipement,  textile/habillement/ 

cuir/chaussure,  autres biens de  consommation,  transports. 
Commerce  : commerce de  gros, de  détail,  hôtels/cafés/restau-
rants,  autres services, services domestiques 
Administration  et collectivités  locales 
Autres entreprises  de  services : assurances, location  et crédit-
bail  immobilier,  organismes  financiers,  PTT,  sécurité  sociale, 
santé,  armée,  police,  autres services non marchands. 



Produit Intérieur Brut, chômage global, chômage et 
insertion des jeunes 

Si les équilibres sectoriels de l'emploi ne permettent pas 
d'expliquer à eux seuls la configuration  territoriale de 
l'insertion des jeunes, certains indicateurs économiques ont 
une pertinence dans cette explication. 

Le graphique ci-dessous présente une certaine corréla-
tion entre deux typologies des régions, l'une opérée sur la 
base du produit intérieur brut par habitant, l'autre sur la base 
du chômage des jeunes de moins de 25 ans. 

Comme par ailleurs les cartes du chômage global, du 
chômage des jeunes et des conditions d'insertion des sortants 
de l'enseignement secondaire sont assez proches, on ob-
serve globalement une relation entre le PIB des régions et le 
fonctionnement  du marché du travail, aux niveaux infé-
rieurs et moyens de qualification  scolaire. Cette relation ne 
se recoupe pas avec les structures sectorielles et catégorielles 
de l'emploi, alors que l'insertion des étudiants de l'ensei-
gnement supérieur reflète  assez fidèlement  les équilibres 
sectoriels. A ce stade de l'étude, on ne peut que constater ces 
relations sans avoir des éléments certains d'explication. 

Analyse régionale de l'insertion : PIB et types de parcours 

Les différents  types de parcours 
La combinaison des indicateurs décrivant les débuts de 

cheminement professionel  permet de tracer un fond  de 
carte sur lequel vont s'inscrire les différents  types de 
parcours. Ceux-ci s'échelonnent de l'insertion rapide et 
stable (accès immédiat et maintien sur CDI, à gauche), aux 
parcours marqués par l'exclusion du marché du travail 
(chômage de longue durée, à droite). En positions intermé-
diaires, on trouve l'insertion différée  (accès au CDI après 

un CDD), l'instabilité d'une succession d'emploi s'enchaî-
nant sans beaucoup de chômage et la précarité d'emplois 
de courte durée alternant avec des périodes de chômage. 
L'axe vertical est directement lié au nombre d'emplois 
occupés et on trouve au bas du graphique les trajectoires 
qui ne comptent qu'un seul emploi, éventuellement pré-
cédé et (ou) suivi de chômage plus ou moins long (les 
durées de chômage vont en croissant de gauche à droite le 
long de l'axe horizontal). 
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CHAPITRE IV : 
SYNTHESE DES PORTRAITS REGIONAUX 

L'Alsace est en structure d'emploi la seconde région 
industrielle de France et présente une grande diversité 
d'emplois industriels : septième région de France pour 
l'agro-alimentaire malgré la faiblesse  de l'emploi agricole; 
elle arrive en tête pour l'emploi dans les biens de consom-
mation, seconde dans les biens d'équipement, 8° pour les 
biens intermédiaires. Cette force  et cette polyvalence dans 
l'emploi industriel se traduisent par des taux d'emplois 
tertiaires et du bâtiment inférieurs  à la moyenne nationale. 
Le tissu d'entreprises y est diversifié  et comporte une part 
d'effectifs  importants employés dans les très grandes entre-
prises mais le tissu de PME reste conséquent. Les catégories 
socioprofessionnelles  les plus représentatives sont la caté-
gorie ouvrière comme pour les autres régions industrielles 
du Nord et de l'Est, mais aussi la catégorie cadre. L'Alsace 
est une des rares régions à échapper en partie à l'attraction 
parisienne sur ce point. Le marché du travail y est moins 
touché qu'ailleurs par la crise, avec un taux de chômage 
relativement faible  et un recours plus fréquent  à l'emploi 
stable. L'insertion des jeunes s'y passe de façon  relative-
ment satisfaisante,  aussi bien pour les sortants du secondaire 
(les sortants du niveau V de formation  en particulier, en 
comparaison d'autres régions), que du supérieur, puisque 
c'est avec l'Ile-de-France la région la plus favorisée.  C'est 
une région charnière de l'Est industriel de la France. 

L'Aquitaine présente sur le plan de la composition 
sectorielle un portrait pratiquement inverse du précédent, 
puisque l'agriculture y est forte  ainsi que le bâtiment, tandis 
que l'emploi industriel y est généralement inférieur  à la 
moyenne nationale en particulier dans les biens intermé-
diaires. Il en va de même dans les biens d'équipement, si 
l'on excepte la construction navale et aéronautique, et dans 
les industries de consommation, si l'on excepte le bois-
ameublement, et le cuir et la chaussure. L'énergie est un peu 
au-dessus de la moyenne nationale et l'industrie agro-
alimentaire tout juste égale malgré l'importance du secteur 
agricole. C'est une région où une grande partie de la 
population active est employée dans de petites entreprises. 
La proportion d'ouvriers y est faible,  avec un certain 
équilibre dans les catégories non ouvrières (employés, 
professions  intermédiaires, cadres). Les taux de chômage de 
la population et des jeunes sont élevés, et la région reste plus 
mal placée que d ' autres pour l'insertion à la sortie de F école 
et de l'université, comme dans l'ensemble des régions 
méridionales. 

L'Auvergne à l'instar d'autres régions du centre de la 
France présente une structure d'emplois diversifiée  puisque 
l'emploi dans l'agriculture et dans l'industrie dépassent la 

moyenne nationale tandis que l'emploi tertiaire et l'emploi 
dans le BTP, bien qu'inférieurs  à la moyenne France entière 
ne placent pas cette région en queue du peloton. On ne peut 
toutefois  parler de structures d'emplois équilibrées car 
l'emploi industriel y est fortement  marqué par les biens 
intermédiaires et surtout le caoutchouc tandis que sur les 
biens d'équipements la région est très en retrait. L'agro-
alimentaire qui vient s'adjoindre aux secteurs bien repré-
sentés évite tout juste à cette région le qualificatif  de mono-
industrielle. La part des non salariés dans la population 
active est importante sans doute en relation avec un tissu 
économique qui se partage entre une très grande entreprise 
( 16000 salariés chez Michelin, pour 1800 seulement dans la 
seconde entreprise) et de très nombreuses entreprises arti-
sanales. Le chômage est relativement élevé et les conditions 
d'insertion des jeunes plutôt moins bonnes que dans la 
moyenne des régions, sans que l'Auvergne soit parmi les 
régions les plus touchées. 

La Bourgogne présente plus nettement ce caractère 
diversifié  de l'emploi des régions du centre de la France. 
Pour l'agriculture comme pour l'industrie elle présente des 
valeurs supérieures à la moyenne nationale (M.N.); valeur 
à peine inférieure  pour le BTP (7% contre 7.4% M.N.), 
tandis qu'avec 59% d'emploi tertiaire, la région se situe en 
position médiane du classement bien qu 'à 5% en dessous de 
la moyenne nationale. 

Sur le plan industriel les grands secteurs (biens intermé-
diaires, biens d'équipements, biens de consommation) sont 
correctement représentés dans l'emploi, mais sur aucun la 
région ne s'impose vis à vis des autres régions. Dans le 
tertiaire, le commerce de gros alimentaire semble être 
l'apanage de cette région. Au plan des tailles d'établisse-
ments on trouve aussi une certaine diversité avec cependant 
de nombreux effectifs  employés dans des entreprises petites 
ou moyennes. Sur le plan des catégories socioprofessionnelles 
la catégorie ouvrière est assez fortement  représentée ce qui 
rapproche cette région de l'ensemble nord-est de la France, 
tandis que l'emploi des cadres reste très sous-représenté, la 
région se situant dans l'orbite et sous 1 ' hégémonie directe de 
la région parisienne. Sur le plan des statuts d'emploi, du 
marché du travail et de l'insertion des jeunes la Bourgogne 
se place dans la catégorie des régions plus favorisées  que la 
moyenne. 

La Bretagne est la 3° région de France pour le taux 
d'emploi agricole et la première pour l'emploi dans l'agro-
alimentaire. Si l'on excepte la construction navale et aéro-
nautique et la construction automobile (qui ne suffisent  pas 



toutefois  à mettre la Bretagne dans la moyenne des régions 
pour les industries d'équipements), la Bretagne reste une 
région à faible  emploi industriel particulièrement dans les 
industries de biens intermédiaires. Elle reste proche de la 
moyenne nationale pour l'emploi tertiaire et pour le BTP. 
Elle s'inscrit dans les caractéristiques fortes  de l'ensemble 
inter régional de l'Ouest, à forte  vocation agricole et agro-
alimentaire. La prédominance est à l'emploi dans de petites 
unités économiques ce qui explique le poids important des 
non salariés dans la population active. La structure des 
catégories socioprofessionnelles  se rapproche de la norme 
nationale avec une légère sous-représentation du monde 
ouvrier et des cadres. Le marché du travail et les conditions 
d'insertion des jeunes se rapprochent là aussi de la moyenne 
nationale. 

Le Centre est une région d'emploi diversifié  qui se place 
au-dessus de la moyenne nationale dans les secteurs de 
l'agriculture, de l'industrie et du bâtiment. L'emploi ter-
tiaire est bien sûr inférieur  à la moyenne nationale sans être 
toutefois  dans les dernières régions sur ce type d'emplois. 
On retrouve ici un ensemble de caractéristiques proches de 
ce qui est observé en Auvergne et en Bourgogne. Du point 
de vue de l'emploi industriel ce sont les industries de biens 
d'équipements qui sont le mieux représentées (4° région de 
France avec 8,9% contre 7,2% moyenne nationale) ainsi que 
les biens de consommation (6° région de France avec 6,4% 
contre 5,6% M.N. et première région pour l'emploi dans la 
para-chimie et la pharmacie). La population active est 
employée dans des établissements de tailles très diverses, 
toutes les classes de taille sont correctement représentées, à 
l'exception des très grands établissements toutefois.  Sur le 
plan des catégories socioprofessionnelles  le caractère indus-
triel de la région est affirmé  par un poids significatif  des 
ouvriers, et en ce qui concerne les catégories non-ouvrières 
on note la faiblesse  relative des professions  intermédiaires. 
Les conditions du marché du travail et de l'insertion des 
jeunes semblent plutôt bonnes eu égard à ce qui se passe dans 
beaucoup d'autres régions. 

Champagne-Ardennes est comme l'ensemble des ré-
gions du nord et de l'est une région à fort  taux d'emploi 
industriel (5° région avec 28% d'emploi industriel contre 
22,7% M.N.). Elle se distingue toutefois  des autres régions 
septentrionales par le poids élevé d'emploi agricole (9,2%), 
conjugué à une industrie agro-alimentaire forte.  Sur le plan 
de l'emploi industriel elle est particulièrement bien placée 
dans les industries de biens intermédiaires (3° région sur cet 
ensemble et 1° pour la fonderie),  ainsi que dans les biens de 
consommation (4° région et seconde pour le textile-habille-
ment). A l'instar d'autres régions voisines comme le Nord-
Pas-de Calais et la Lorraine, les industries de biens d'équi-
pements y sont moins présentes. Pour l'emploi tertiaire et 
dans le BTP, la région est en queue des régions françaises. 

Bien qu'apparentée aux autres régions du nord et de l'est 
pour une part assez faible  de l'emploi dans les petites unités, 
la région s'en distingue par la faiblesse  de l'emploi dans les 
très grandes entreprises. 

Sur le plan des catégories socioprofessionnelles,  la 
région présente les caractéristiques d'une région indus-
trielle située dans la zone d'influence  de Paris : forte 
proportion d'ouvriers, mais peu de cadres. Les taux de 
chômage (ensemble et chômage des jeunes) sont relative-
ment élevés, et la région est moins bien placée pour l'insertion 
des jeunes sortant de l'enseignement secondaire que pour 
l'insertion des étudiants. 

La Corse présente des particularismes accusés du point 
de vue des structures sectorielles d'emploi. En tête des 
régions françaises  avec l'Ile-de-France pour l'emploi ter-
tiaire, en tête aussi pour l'emploi dans le BTP, elle présente 
une sous-industrialisation manifeste,  puisqu'elle arrive au 
dernier rang des régions sur cet indicateur. Bien que l'em-
ploi agricole y soit supérieur à la moyenne nationale, 
l'emploi dans l'industrie agro-alimentaire y est peu déve-
loppé, et seule la production d'énergie mobilise l'emploi 
industriel dans des proportions un peu supérieures à la 
moyenne nationale. Dans le tertiaire la Corse arrive en tête 
des régions pour l'emploi dans le commerce (tout commerce 
et commerce de détail), dans le transport et les télécommu-
nications, dans les hôtels-cafés-restaurants  et dans la répa-
ration automobile, dans les services non-marchands. Elle 
présente un ensemble de caractéristiques de l'emploi proche 
des autres régions de la façade  méditerranéenne avec des 
traits distinctifs  encore plus marqués vis à vis des autres 
régions de France. Cela se vérifie  dans les structures de taille 
des établissements avec une très forte  prédominance des 
petites unités tertiaires, le poids des chefs  d'entreprises et 
des employés. En revanche les ouvriers et les cadres sont 
largement sous représentés. La faiblesse  de la catégorie 
«cadres» distingue cette région des deux autres régions du 
midi méditerranéen. Le marché du travail n'offre  pas de 
bonnes conditions d'insertion aux jeunes avec un taux de 
chômage des moins de 25 ans qui dépasse les 23%. 

La Franche-Comté. C ' est la première région de France 
pour l'emploi industriel, avec 35,8% de l'emploi contre 
22.7% M.N. Première région de France pour l'emploi dans 
les biens d'équipement (dont première dans la construction 
automobile et la construction mécanique), elle occupe le 6 
rang pour l'emploi dans les biens intermédiaires (second 
rang derrière Champagne-Ardennes pour la fonderie)  et le 
9° rang pour les biens de consommation (premier rang pour 
le bois et l'ameublement). C'est donc une région où l'emploi 
industriel est diversifié  à l'instar d'autres régions de la 
«façade  est» comme F Alsace ou Rhône-Alpes. En revanche 
c'est la région où les taux d'emploi dans le tertiaire et dans 
le BTP sont les plus faibles  et en particulier pour ce qui 
concerne le tertiaire, dans le commerce et dans les services 
marchands. Si l'on excepte la classe de taille légèrement 
sous-représentée des«50-499», l'emploi en Franche-Comté 
est plutôt le fait  des grandes entreprises. La région compte 
beaucoup d'ouvriers et peu d'employés (ce qui confirme  son 
caractère fortement  industriel), mais aussi relativement peu 
de cadres. Les conditions d'insertion des jeunes y sont plus 
favorables  que dans d'autres régions bien que le recours aux 
contrats à durée déterminée y soit fréquent. 



L ' De-de-France présente du point de vue des structures 
sectorielles d'emploi des caractéristiques fortes,  en particu-
lier un poids très élevé d'emploi tertiaire et une part très 
faible  d'emploi dans l'agriculture et le BTP. Il s'agit, pour 
l'emploi tertiaire de secteurs biens particuliers comme les 
organismes financiers,  les services marchands aux entrepri-
ses ou encore le transport. L'Ile-de-France manifeste  sur la 
carte des régions tertiaires une forte  hégémonie sur les 
régions environnantes. Bien que sur le plan des effectifs 
dans l'industrie l'Ile-de-France soit largement en tête avec 
plus de 900 000 personnes, en structure elle se situe en queue 
des régions françaises  précédant de peu les régions du Sud. 
Elle est particulièrement en retrait pour l'emploi agro-
alimentaire, et pour les biens intermédiaires, tandis qu'elle 
se situe au niveau de la moyenne nationale pour l'emploi 
dans les biens de consommation ( 1 ° rang pour les industries 
graphiques), et occupe une position enviable pour les biens 
d'équipement (7° rang, 2° rang pour la construction de 
matériel électrique). L'Ile-de-France se distingue aussi par 
la forte  proportion de salariés dans de grands établisse-
ments. C'est dans la prééminence nationale en matière 
d'emploi des cadres que la région se distingue le plus 
fortement,  et si les ouvriers et les chefs  d'entreprise y sont 
relativement peu représentés, les employés et les professions 
intermédiaires y sont très nombreux. Sur tous les indicateurs 
de statut d'emploi, de chômage et d'insertion des jeunes la 
région se situe dans la classe des régions les plus favorisées. 

Le Languedoc-Roussillon se situe, pour l'emploi ter-
tiaire et dans le BTP dans le peloton de tête des régions 
françaises,  et occupe une place honorable pour l'emploi 
agricole avec un taux d'emploi supérieur à la moyenne 
nationale (8,3% contre 5,6%). Les taux d'emploi dans 
l'industrie sont en revanche très faibles,  la région occupant 
l'avant dernier rang devant la Corse et se situant dans les 
dernières régions pour les grands secteurs industriels : biens 
intermédiaires, biens de consommation, biens d'équipe-
ment. Parmi les secteurs tertiaires qui placent la région en 
tête des régions françaises  on note : les services marchands 
aux particuliers ( 1 ° rang), le commerce non alimentaire (de 
gros et de détail) 2° rang, le commerce et la réparation 
automobile et les services non marchands (2° rang égale-
ment). Si l'on excepte l'emploi agricole ce sont globalement 
les caractéristiques communes des régions de la façade 
méditerranéenne. La région se caractérise aussi par un poids 
très important de l'emploi dans de toutes petites unités. 
Toutes les catégories non ouvrières sont bien représentées 
dans la région, des employés jusqu'au cadres ainsi que les 
chefs  d'entreprises. Les taux de chômage très élevés dans la 
région (chômage global, chômage des jeunes) se traduisent 
par des conditions d'accès à l'emploi plus difficiles  pour les 
jeunes que dans la plupart des autres régions, tant ceux qui 
sont issus de l'enseignement supérieur que les sortants du 
secondaire (il s'agit ici de comparaisons inter régionales : 
les comparaisons inter niveaux montreraient un net avan-
tage dans la même région pour les sortants de l'enseigne-
ment supérieur). 

Le Limousin est sur le plan des structures d'emploi, la 
première région agricole de France. En ce qui concerne 

l'emploi industriel elle devance certaines régions de l'ouest 
et du sud mais reste globalement sur des positions inférieu-
res à la moyenne nationale. Dans certains secteurs elle est 
proche de la moyenne nationale comme dans les secteurs des 
biens intermédiaires (1° rang pour les matériaux de cons-
truction), dans l'agro-alimentaire et dans les biens de 
consommation. L'emploi tertiaire y est relativement peu 
représenté : 59,8% contre 64,3 % M.N., de même que 
l'emploi dans le BTP. La réparation automobile et les 
services marchands aux particuliers sont les secteurs tertiai-
res où les taux d'emploi sont les plus élevés et dépassent la 
moyenne nationale. En revanche la région ferme  la marche 
pour l'emploi dans les services marchands aux entreprises. 
Très «saturé» en petites unités, le Limousin semble disposer 
d'un tissu d'entreprises moyennes qui le distingue des 
autres régions méridionales. La structure des catégories 
socioprofessionnelles  y est relativement diversifiée,  même 
si les professions  intermédiaires y sont peu représentées. Le 
marché du travail et les conditions d'insertion ne sont pas 
très favorables  même si la situation n'atteint pas aux 
niveaux des difficultés  des régions du Nord ou de la façade 
méditerranéenne. 

La Lorraine demeure une région à prédominance in-
dustrielle puisqu'elle se place au 6° rang des régions sur 
l'indicateur de l'emploi industriel. Les secteurs qui repré-
sentent le mieux la région sont : la production d'énergie et 
les minerais et métaux ferreux  (1° rang), et l'ensemble des 
biens intermédiaires (4° rang), tandis que dans les biens 
d'équipements, l'agro-alimentaire et les biens de consom-
mation la région se situe à peu près au niveau de la moyenne 
nationale. L'emploi agricole se situe à un niveau très bas 
dans l'échelle des régions (3,7%) tandis que dans le BTP la 
région se place au niveau de la moyenne nationale et qu'elle 
n'en est pas très loin (60,4% contre 64,3% M.N.) dans le 
tertiaire. La Lorraine se place dans les régions où l'emploi 
est implanté en forte  proportion dans de grandes entreprises. 
La catégorie ouvrière est très présente mais la catégorie des 
employés n'est pas sous-représentée. Les taux de chômage 
demeurent comparativement importants, et seuls les sortants 
de l'enseignement supérieur ont de bonnes conditions 
d'insertion. 

La région Midi-Pyrénées est une région fortement 
agricole (5° rang) et qui se place sur le plan de l'emploi 
tertiaire et du BTP tout juste derrière le peloton de tête des 
autres régions du Sud. Pour l'emploi industriel le classe-
ment est inversé : c'est une région faiblement  industrialisée 
qui précède de peu l'Aquitaine et les régions de la façade 
méditerranéenne. Les deux régions Aquitaine et Midi-
Pyrénées sont sur le plan des structures d'emplois comme 
deux soeurs jumelles tant elles se tiennent de près dans le 
classement de la plupart des 38 secteurs. Ceci va jusqu'aux 
secteurs industriels qui leur permettent de se distinguer 
comme la construction aéronautique (1° et 2° rang) ou le 
cuir et la chaussure (4° et 2° rang). Dans le tertiaire, Midi-
Pyrénées se distingue particulièrement dans les services 
marchands aux particuliers. Région caractérisée par un fort 
tissu de PME elle tend à se distinguer des régions voisines 
(Aquitaine; Languedoc-Roussillon) par une proportion d'em-



ploi un peu plus forte  dans de très grandes entreprises. Les 
catégories non-ouvrières y sont toutes bien représentées si 
1 ' on excepte celle des employés qui est un peu au-dessous de 
la moyenne nationale. Bien que les taux de chômage y soient 
moins élevés que dans les autres régions du Sud, l'insertion 
des jeunes y connaît des conditions difficiles,  tant au niveau 
supérieur que secondaire. 

Le Nord Pas de Calais est une région qui conjugue 
emploi industriel et emploi tertiaire, tandis que le BTP et 
l'agriculture n'occupent qu'une faible  part de la population 
active. Avec 26,2% d'emploi dans l'industrie la région 
occupe le 9° rang avec 3,5 % de plus que la moyenne 
nationale. C'est dans les biens de consommation que la 
région concentre relativement le plus d'emplois (1° rang à 
égalité avec l'Alsace) et en particulier dans le textile-
habillement. Dans les biens intermédiaires il reste au-
dessus de la moyenne nationale (verre, 1° rang, minerais 
métaux ferreux  2° rang) mais avec les industries de biens 
d'équipements la région est plus en retrait (6,1% contre 7,2 
% M.N.). Les secteurs tertiaires de prédilection sont le 
commerce (4° rang) et surtout le commerce de détail, avec 
20,2 % de l'emploi dans les services non marchands il 
dépasse dans ce secteur la moyenne nationale. L'emploi est 
en forte  majorité le fait  de grandes unités économiques. 
C 'est une région aux catégories socioprofessionnelles  diver-
sifiées,  catégories ouvrière et non-ouvrières (sauf  chefs 
d'entreprises) bien représentées. Les taux de chômage sont 
comparativement importants et seuls les sortants de l'ensei-
gnement supérieur connaissent des conditions d'insertion 
satisfaisantes. 

La Basse-Normandie est une région d'emploi agricole 
(4° rang avec 11,5%) et qui se place sur des valeurs 
moyennes pour l'industrie et le BTP. Elle est en revanche 
très en retrait pour l'emploi tertiaire avec 57,6%contre 64,3 
M.N. Sur le plan industriel c'est une région qui se distingue 
par le secteur de l'agro-alimentaire (2° région derrière la 
Bretagne) et celui des biens d'équipements (4° rang) où elle 
occupe le premier rang pour l'équipement ménager, le 5° 
rang pour la construction automobile, le 6° rang pour la 
construction navale et aéronautique. En revanche dans les 
biens intermédiaires et surtout dans les biens de consomma-
tion elle est en dessous de la moyenne nationale. Sur le plan 
de l'emploi tertiaire le commerce de gros alimentaire est un 
des rares secteurs où la région se distingue (4° rang). A 
l'instar de l'Auvergne l'emploi semble se répartir 
majoritairement entre de toutes petites unités (moins de dix 
salariés) et des entreprises de grande taille (plus de 500). Les 
employés et les cadres sont peu représentés dans la région 
contrairement à la catégorieouvrière. Il semble que l'insertion 
des jeunes soit plutôt satisfaisante  en comparaison de beau-
coup de régions, même si le chômage touche une partie des 
moins de 25 ans. 

La Haute-Normandie est au contraire de sa voisine une 
région peu agricole en termes d'emplois (4,4%) et surtout 
très industrielle puisqu'elle occupe le troisième rang des 
régions. La production d'énergie, (2° rang), lesbiensd'équi-
pement (3° rang), et les biens intermédiaires (7° rang) en 

font  une région à l'emploi industriel diversifié.  Elle occupe 
en particulier le premier rang pour l'emploi dans 1 'industrie 
chimique et dans la construction électrique. L'emploi dans 
le BTP est proche de la moyenne nationale, l'emploi ter-
tiaire est lui plus en retrait. Aucun des secteurs tertiaires ne 
lui permet de se distinguer des autres régions, elle est 
toutefois  au 5° rang pour les services marchands aux 
entreprises. La Haute-Normandie est à l'instar des régions 
industrielles du nord une région d'emploi dans de grandes 
entreprises. La catégorie ouvrière est très représentée dans 
cette région ainsi qu'à un moindre degré, celle des profes-
sions intermédiaires. Le chômage des jeunes y est très 
important, ce qui se traduit par de fortes  difficultés  d'insertion 
des sortants du secondaire. Les sortants du supérieur échap-
pent à ces difficultés. 

Les Pays de la Loire forment  une région d'emploi 
diversifié  qui dépasse la moyenne nationale sur les secteurs 
de l'agriculture (10,3%), de l'industrie (25%), du BTP 
(7,7%). Ce sont les secteurs tertiaires qui font  les frais  de 
cette situation puisque la région vient à l'antépénultième 
rang des régions françaises,  juste devant la Champagne et 
la Franche-Comté. Les secteurs privilégiés sont les IAA et 
les biens de consommation (3° rang) avec un premier rang 
dans le cuir et la chaussure et un 4° rang dans le bois-
ameublement. A noter dans les secteurs tertiaires ledeuxième 
rang pour l'emploi dans les institutions financières  immé-
diatement derrière la région Ile de France. La région des 
Pays de la Loire est moins typée PME que les autres régions 
de l'ouest agricole. La catégorie ouvrière est bien représen-
tée dans cette région. Sur le plan du marché du travail, le 
recours aux contrats de travail à durée déterminée est 
fréquent,  et bien que les taux de chômage n'y soient pas très 
élevés, les conditions d'insertion des jeunes issus du secon-
daire comme du supérieur n'y sont pas très bonnes. 

La Picardie est surtout une région d'emploi industriel 
(4° région avec 28,5% contre 22,7% M.N.), même si avec 
6,1% d'emploi agricole elle reste légèrement au-dessus de 
la moyenne nationale. En ce qui concerne l'emploi tertiaire 
et surtout 1 ' emploi dans le BTP elle est en retrait par rapport 
à la moyenne nationale. Les secteurs industriels les plus 
marquants sont : les biens intermédiaires (2° rang), les IAA 
(5° rang), les biens de consommation (7° rang), la région 
reste proche de la moyenne nationale pour les biens d'équi-
pements. Sur le plan de l'emploi tertiaire, elle occupe le 5° 
rang des régions pour l'emploi dans les transports et les 
télécommunications. C'est une région à prédominance 
d'emploi dans de grandes entreprises. L'emploi ouvrier y 
est très représenté au détriment des autres catégories. Les 
taux de chômage presque aussi élevés que dans les régions 
voisines se répercutent sur des conditions d'accès à l'emploi 
difficiles  pour les jeunes sortants de l'enseignement secon-
daire, tandis qu'à l'instar des autres régions du Nord, les 
anciens étudiants s'insèrent plutôt bien. 

Poitou-Charentes est une région qui se distingue par le 
taux d'emploi agricole (2° rang derrière le Limousin) et 
proche de la moyenne nationale pour l'emploi industriel, le 
tertiaire et le BTP. Dans l'industrie elle vient au 6° rang pour 



les IAA, elle est proche de la moyenne nationale dans les 
biens d'équipements et les biens de consommation (avec un 
2° rang dans le bois-ameublement) et plus en retrait dans les 
biens intermédiaires. Dans le tertiaire, la région se distingue 
dans le commerce de détail alimentaire (6° rang) . le 
commerce et la réparation automobile (5° rang) et surtout 
dans les institutions financières  (y compris assurances) avec 
le 3° rang des régions. C'est une région marquée par 
l'importance de l'emploi dans de petits établissements. A 
l'instar de la région voisine du Limousin, la structure des 
catégories socioprofessionnelles  y est relativement diversi-
fiée,  même si les professions  intermédiaires y sont peu 
représentées. Le marché du travail et les conditions 
d'insertion ne sont pas très favorables  aux sortants de 
l'enseignement secondaire, et comparativement aux autres 
régions elles sont carrément mauvaises pour les sortants du 
supérieur. 

Provence-Alpes-Côte d'Azu r est la troisième région de 
France pour l'emploi dans le tertiaire et dans le BTP. En 
revanche l'emploi agricole et l'emploi dans l'industrie 
placent cette région parmi les dernières. Sur le plan indus-
triel et si l'on excepte la chimie (6° rang) et la construction 
navale et aéronautique( 3° rang) aucun des secteurs ne 
dépasse la moyenne nationale. Sur le plan de l'emploi 
tertiaire en revanche PACA occupe le premier rang pour le 
commerce de détail non alimentaire, le second rang pour 
l'ensemble du commerce et l'ensemble des services mar-
chands et le troisième rang pour les services non marchands. 
A l'instar des autres régions du sud-est c'est une région où 
prédomine l'emploi dans les PME. La catégorie ouvrière est 
sous-représentée en PACA, tandis que les employés, les 

professions  intermédiaires et les cadres y occupent une 
bonne place. Des taux de chômage élevés rendent difficile 
l'accès à l'emploi desjeunes quel que soit le niveau de sortie 
du système scolaire, en comparaison des autres régions. 

Rhône-Alpes est une région marquante sur le plan de 
l'emploi industriel (7° rang avec 27,2%) et de l'emploi dans 
le BTP. (5° rang avec 8%). Bien qu'en retrait pour l'emploi 
tertiaire ainsi que pour l'emploi agricole elle n'est pas très 
éloignée de la moyenne nationale sur ces secteurs. Sur le 
plan de l'emploi industriel elle occupe le 5° rang pour les 
taux d'emploi dans les biens de consommation (3° rang pour 
le textile-habillement), le 6° rang pour l'emploi dans les 
biens d'équipement (dont un second rang pour la construc-
tion mécanique), mais un 10° rang seulement pour les biens 
intermédiaires (avec un troisième rang pour la chimie). 
Cette région est sur le plan de l'emploi industriel relative-
ment diversifiée.  Dans le tertiaire la région est au cinquième 
rang pour les taux d'emploi dans les services marchands, 
dont un troisième rang pour les services marchands aux 
entreprises. Sur le plan des structures d'emploi par taille 
d'établissements c'est une région qui dispose d'un tissu 
d'établissements diversifiés  avec en particulier une part 
importante d'emploi dans la classe «50-499». La vocation 
industrielle de la région se traduit moins par le poids de la 
catégorie ouvrière que par la grande faiblesse  des effectifs 
d'employés. En revanche les catégories intermédiaires et de 
cadres y sont bien représentées. Les taux de chômage y sont 
comparativement faibles,  et la qualité de l'insertion des 
jeunes sortant de l'enseignement secondaire plutôt bonne. 
En ce qui concerne l'insertion à l'issue du supérieur, la 
situation de la région est moins privilégiée. 

* 
* * 
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| es conditions d'insertion professionnelle 
| des jeunes sont inf luencées par les 
L— caractér i s t iques propres à c h a q u e 
région : la création de richesses (PIB par 
habitant), le poids des secteurs dont les 
entreprises embauchent plus particulière-
ment des jeunes (l'emploi industriel favorise 
la stabilisation professionnelle), la plus ou 
moins grande proximité avec le pôle d'at-
traction des diplômés que constitue la région 
parisienne. 

Ces caractéristiques permettent de tracer un 
premier portrait de l'emploi et de l'insertion 
de chaque région et d'entrevoir des configu-
rations plus larges composées de régions aux 
traits similaires qui laissent néanmoins res-
sortir encore davantage les particularismes 
propres à chacune. 
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